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A R R E T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  Grains  if  F appro vifionn ement 

des  AI  arches. 

Du  2.3  Avril  178p. 

Sa  Majesté,  du  moment  où  Elle  a pu  concevoir  des 
inquiétudes  fur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année  , n’a 
celle  de  prendre  toutes  les  précautions  que  û prudence  lui 
a lùggérées  ; Elle  a défendu  dès  les  commencemens  de 
Septembre  la  fortie  des  grains  de  la  manière  la  plus  ablolue; 
Elle  a enfuite  accordé  des  primes  pour  encourager  l’impor- 
tation des  fecours  étrangers  ; & dans  la  crainte  que  les 
efforts  du  commerce  ne  fuflent  pas  fuffifans,  Elle  a ordonné 
qu’on  fît  au  dehors  du  Royaume,  & à fes  périls  & rifques, 
des  approviftonnemens  qui  font  arrivés  & qui  arrivent  encore 
journellement  dans  les  Ports  ; & les  fonds  qu’Elle  a def- 
cinés  à ces  opérations , le  crédit  dont  Elle  a été  obligée  de 
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faire  ufage , «St  les  fecours  pécuniaires  qu’Elle  a répandus 


dans  plufieurs  Provinces,  s’élèvent  à des  fournies  confidérables. 
Le  Roi  a de  plus  obtenu  , par  fa  puiftante  intervention,  des 
permiftions  de  fortie  de  plufieurs  pays  où  l’extraélion  des 
grains  étoit  défendue  d’une  manière  générale.  Sa  Majefté 
fixant  en  même  temps  Jfbn  attention  fur  la  police  intérieure 
du  Royaume,  «St  voulant  décourager  les  Ipéculateurs  tou- 
jours dangereux  dans  un  temps  de  cherté,  a défendu  les 
achats  de  blés  hors  des  marchés , & Elle  a pris  foin  que 
dans  ces  mêmes  lieux , les  approvifionnemens  journaliers 
des  corftbmmateurs  eu  fient  rang  avant  toute  autre  transac- 
tion. Enfin,.  Sa  Majefté  a invité  avec  la  plus  grande  bonté, 
«St  au  nom  du  bien  de  l’Etat,  les  Propriétaires , les  Fermiers 
& tous  les  Dépofitaires  de  grains  , à garnir  les  marchés 
& à ne  pas  abufer  de  la  difficulté  des  circonftances.  Il  efi: 
de  la  jufiice  du  Roi  de  reconnoître  que  ces  recommandations 
ont  eu  dans  plufieurs  diftriéts  l’efïèt  qu’on  avoit  droit  d’attendre- 
Cependant  Sa  Majefié  s’eft  déterminée  à aller  plus  loin  encore  ;; 
& pour  rafiurer  les  elprits  contre  les  inquiétudes  que  la  cherté 
des  grains  rend  naturelles.  Elle  a réfofu  d’autorilèr  fes  Com- 
mifiaires  départis  dans  les  provinces  «St  lesMagifirats  de  Police, 
à ufer  du  pouvoir  qui  leur  efi  confié  pour  faire  approvifionner 
les  marchés  par  ceux  qui  auroient  des  blés  en  grenier,  & pour 
acquérir  même  des  informations  fur  les  approvifionnemens 
auxquels  on  pourroit  avoir  recours  dans  les  momens  où  la 
liberté  du  commerce  ne  fuffiroit  pas  pour  afiurer  dans  chaque 
lieu  la  fubfiftance  du  peuple.  Sa  Majefté,  indépendamment  de 
ces  ordres , invite  les  Propriétaires  «St  les  Fermiers  à ufer  de 
modération  dans  leurs  prétentions;  «St  comme  dans  un  fi  vafte 
Royaume,  la  furveillance  du  Gouvernement  ne  peut  pas  tout 
faire,  Sa  Majefté  exhorte  les  Chefs  des  Municipalités  «St  toutes 
les  perlonnes  généreufes  «St  bien  intentionnées,  à concourir  do 
leur  pouvoir  au  fuceès  de  fes  foins  paternels.  Le  Roi  ne  fe 
porte  qu’à  regret  à prefcrire  des  mefures  qui  peuvent  gêner 
en  quelque  ehofe  la  parfaite  liberté  dont  chaque  Propriétaire 
d’une  denrée  doit  naturellement  jouir,  mais  ces  mefures 


diétées  par  des  circonftances  particulières,  cefferontàTépoqu® 
de  la  récolte  prochaine  ; elle  s'annonce  par-tout  favorablement, 
& Sa  Majefté  fe  livre  à l’efpérance  que  la  divine  Providence 
daignera  combler  le  premier  de  fes  vœux , en  faifant  renaître 
au  milieu  de  fon  Royaume  la  tranquillité , l’abondance  & le 
bonheur. 

En  conséquence,  le  Roi  étant  en  son  Conseil  : Ouï 
le  rapport,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Veut  Sa  Majefté  que  tous  les  Propriétaires,  Fermiers, 
Marchands  ou  autres  Dépofitaires  de  grains  , puiffent  être 
contraints  par  les  Juges  & Officiers  de  Police  , à garnir 
fuffifamment  les  marchés  du  reffort  dans  lequel  ils  font 
domiciliés  , toutes  les  fois  que  la  liberté  du  commerce 
n’effeétueroit  pas  cette  difpofition, 

I I. 

Autorise  Sa  Majefté  lefdits  Juges  & Officiers  de  Police 
à prendre  connoiffance  , s’ils  le  jugent  indifpenfable  , foit 
à l’amiable  & par  préférence,  foit  par  voie  judiciaire,  mais 
fans  frais,  des  quantités  de  grains  qui  peuvent  exifter  dans  les 
greniers  ou  autres  dépôts  fitués  dans  l’arrondilfement  de  leur 
reffort. 

ï I L 

Sa  Majesté,  qui  veille  du  même  amour  fur  tous  fès 
Sujets,  ordonne  expreffément  qu’à  l’exception  des  précautions 
locales  ordonnées  dans  les  articles  ci-deffus , aucune  efpèce 
d’obflacle  ne  foit  apportée  à la  libre  circulation  de  diftriét  à 
difîriél:,  & de  province  à province. 

I V. 

Défend  de  nouveau  Sa  Majefté , fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  , tout  attroupement  , toute  clameur 
tendant  à exciter  le  défordre  dans  les  marchés  ou  dans  leurs 


routés,  & à înfpirer  des  craintes  aux  Proprietaires,  Fermiers 
& Marchands,  dont  Ja  parfaite  fëcurité  eft  indi/penfable  pour 
i’approvifionnement  de  ces  mêmes  marchés. 

V. 

Ordonne  Sa  Majefté  à fes  Commiftaires  départis  dans 
les  provinces,  aux  Juges  de  Police,  aux  Chefs  des  Muni- 
cipalités & autres  Officiers  de  Maréchauftee  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  publié  & affiché 
par- tout  où  befoin  fera. 


Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Verfailles  le  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 
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